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Le premier numéro de l’année 2017 (n° 63) présente dix articles et s’inscrit sous 
l’angle de la régularité et de la qualité. Les thèmes de recherche abordés sont 
de type variés avec le taux de change, les déterminants de crédit ou encore les 
relations croissance production manufacturière. Des questions microéconomiques 
sont traitées telle la vulnérabilité à la pauvreté et les chocs climatiques.

YOUGBARE Lassana (UO 2), dans le premier article, tente de mesurer les effets 
du désalignement des régimes de change. Il montre que le désalignement est plus 
important dans les régimes à taux de change fixes que dans les régimes à taux de 
change flottants. 

A travers le deuxième article de la revue, Christophe Adassé CHIAPO (Institut 
National Polytechnique Félix Houphouët-Boigny) identifie les déterminants et 
les conditions d’acceptation de la riziculture contractuelle en Côte d’Ivoire.

Didier ZOUNGRANA (Université Ouaga 2) dans le troisième article traite de la 
validité de la courbe environnementale de Kuznets à travers les effets de la croissance 
économique et de l’ouverture commerciale sur la pollution atmosphérique.

Le quatrième article arbore l’efficience de l’endettement extérieur. Par la technique de 
la frontière de production stochastique, Komlan A. ADEVE (Université de Lomé),  
prouve que l’endettement extérieur améliore l’efficience productive. Toutefois, il 
met en exergue la nécessité d’une meilleure allocation de cet endettement comme 
condition  de bonne performance. 

Le cinquième article est d’Adama DIAW et Abdramane SOW (Université Gaston 
Berger de Saint Louis). Ils testent la validité de la première loi de KALDOR en 
vérifiant la relation à court et long terme entre le PIB et la production manufacturière 
au Sénégal.

Salifou OUEDRAOGO (UO2) aborde dans le sixième article, les déterminants de 
l’offre et de la demande de crédit dans l’UEMOA. Sur un échantillon comportant 
toutes les banques de l’Union, il fait une analyse de la période de 2000 à 2013.

Le septième article de N’Gomory M. SYLLA (Université Alassane Ouattara)  fait 
une analyse causale des emprunts extérieurs publics sur le comportement fiscal et 
l’évolution de la dette intérieure de la Cote d’Ivoire de 1974 à 2009. 

Le huitième article de Hamidou OUEDRAOGO (UO2) analyse la nature de 
l’effet du « prêt de fête » dans l’UEMOA. Il critique ce produit bancaire comme 
potentiellement inefficace et créateur de bulle à terme.

Le neuvième article de ce numéro de Mariama A. K. NDEYE (UCAD), met en 
avant l’analyse de contenu comme approche qualitative pertinente pour étudier 
l’évolution de la carrière des enseignants chercheurs à l’UCAD.

Le dernier article est l’œuvre d’Issoufou SOUMAILA MOULEYE (Université de 
Bamako). Il analyse la vulnérabilité des unités de production agricole à la pauvreté 
non monétaire. L’auteur fait en outre une spécification selon le genre et fait le lien 
avec le niveau de vie des unités de production.
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Directeur de Publication
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Résumé 

Cet article utilise le modèle de Heller (1975) pour déterminer la contribution des préférences 
du gouvernement ivoirien à l’accumulation de la dette extérieure à travers l’interaction des 
différentes catégories de dépenses et de recettes publiques internes et externes entre 1974 
et 2009. Les résultats indiquent la très faible fongibilité de l’aide publique au développement 
en Côte d’Ivoire. 43,4 pour cent des taxes et la quasi-totalité de l’aide au développement 
sont consacrées à l’investissement public, tandis que les autres emprunts extérieurs publics 
obtenus à des taux non concessionnels attirent les autres catégories de ressources publiques 
dans l’accumulation du capital. A long terme, l’aide publique au développement exerce un 
effet négatif significatif sur les dépenses de consommation socioéconomique et représente un 
substitut à l’emprunt intérieur, tandis que les autres emprunts publics extérieurs encouragent 
l’accumulation de la dette intérieure publique. Une hausse des emprunts publics extérieurs 
entraîne une augmentation significative des dépenses de consommation civile et un effet négatif 
sur l’effort de collecte de l’impôt. Cet effet total négatif des emprunts extérieurs publics sur 
l’effort de collecte de l’impôt est renforcé par la baisse concomitante de l’emprunt intérieur 
qu’ils entraînent, accroissant ainsi les besoins de financement extérieur ultérieurs d’un niveau 
donné de dépenses publiques. 

Mots clés :  aide publique au développement, autres emprunts extérieurs publics, comportement 
fiscal, dépenses publiques, consommation publique, effet de substitution.

Abstract

This article uses Heller’s 1975 model to assess the contribution of the Ivorian government 
fiscal behaviour to the accumulation of external debt through the interactions of the different 
categories of government revenues and expenditures during the 1974-2009 period. The results 
show the very low fungibility of official development aid in Côte d’Ivoire. 43.4 percent of taxes 
and all the aid revenue have been channelled into public investment, while other official funds or 
non-concessional borrowing attract other public revenues into public sector capital accumulation. 
In the long run, official development aid has a negative significant effect on real socioeconomic 
consumption spending and is a substitute for internal borrowing, while other official funds 
encourage the accumulation of internal debt. An increase in external borrowing leads to a rise 
in real civil consumption spending and a decrease in the tax collection effort. This negative 
significant effect of public sector external borrowing on tax collection effort is reinforced by the 
induced concomitant decrease in internal borrowing, thereby increasing the need for subsequent 
external borrowing to finance a given level of public spending.

Keywords : official development aid, other official funds, fiscal behaviour, public spending, 
public consumption, substitution effects.
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INTRODUCTION

La Côte d’Ivoire est un pays pauvre très endetté. La dette extérieure du gouvernement 
ivoirien a représenté 11,9, 65,0, 106,2 et 50,1 pour cent du produit intérieur brut en 1975, 
1984, 1995 et 2010 respectivement, pendant que la dette publique intérieure atteignait 
1,0, 4,1  12,4 et 16,0 pour cent du PIB (Banque Mondiale, 1997 et 2013). Le service de 
la dette s’élevait à 18,5, 35,6, 48,0 et 37,3 pour cent des dépenses publiques totales en 
1981, 1995, 2000 et 2008 respectivement1. 

Cette accumulation rapide de la dette publique s’est  accompagnée d’une dégradation 
de la capacité de paiement de l’Etat, d’une accumulation des arriérés du service de la 
dette publique et d’un défaut de paiement continu depuis 1983 (Das et al. 2012)2. Les 
causes des difficultés des finances publiques souvent citées sont: la création d’un secteur 
public et parapublic très important dans les domaines agricole, industriel, commercial 
et financier; les chocs externes tels que la chute des cours du café et du cacao en 
1978, le choc pétrolier de 1979, la hausse des cours du dollar et du taux d’intérêt sur 
le marché international à partir de 1980 (Ouattara, 1978; De Miras, 1984; Michel et 
Noel, 1984; Mytelka 1984; Rueda-Sabata et Stone, 1992; Diomandé, 1994); la dévaluation 
du franc CFA en Janvier 1994 ayant entraîné presque un doublement du stock de la 
dette extérieure publique (Gueye 2013); et la rigidité des structures de production et de 
consommation internes face aux changements induits dans la structure de la demande 
mondiale en faveur des biens d’investissement par le choc pétrolier de 1979 (Zysman, 
1983; Sylla, 1999)3. 

Les préférences du gouvernement ivoirien, en ce qui concerne l’allocation des 
ressources publiques et le choix des sources de financement des dépenses publiques, 
comme une source importante du surendettement du pays, ont été négligées. Or l’octroi 
de prêts à un pays en développement a un effet sur la structure des recettes et des 
dépenses publiques du pays bénéficiaire et de façon ultime sur la politique économique 
du gouvernement (Heller, 1975; Mosley et al, 1987; Khan et Hoshino, 1992)4. Plus 
précisément, s’il est reconnu que l’emprunt  extérieur public a généralement un effet 

1  République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Economie et des Finance [RCI, MEF] (Juin 2002-Mars 2009). Pour 
ces mêmes années le service de la dette publique intérieure représente 3,0, 23,3, 19,8 et 48,4 pourcent du total du 
service de la dette payée, dénotant une volonté de l’Etat de ralentir l’accumulation de la dette intérieure.
2  Das et. al. (2012) relèvent 12 restructurations de la dette publique extérieure ivoirienne entre 1983 et 2010 (voir 
annexe 1).
3  La hausse du prix du pétrole de 1979 a drainé vers les pays producteurs un important flux de ressources finan-
cières empruntées principalement par les Etats et les grandes entreprises et investies.
4  L’afflux massif de ressources financières extérieures conduit souvent les pays en développement à formuler des po-
litiques économiques expansionnistes. Lorsque surviennent les difficultés de paiement du service de la dette résultant 
de la conjonction du poids croissant de la dette accumulée et de la baisse des ressources publiques dégagées au plan 
national, les sources de financement extérieures s’amenuisent et conduisent à l’adoption de politiques récessionnistes.  
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positif sur les investissements publics du pays bénéficiaire, il peut aussi favoriser la baisse 
de l’emprunt intérieur public, de l’effort de collecte de l’impôt, et la hausse des dépenses 
improductives du gouvernement (White, 1992; Adam et O’connell, 1997).

Les résultats empiriques obtenus par Mavrotas et Ouattara (2006), en utilisant une 
version simple du modèle de Heller (op. cit.), les triples moindres carrés non linéaires et 
les données chronologiques portant sur l’économie ivoirienne, comportent des difficultés 
qui minent leur cohérence interne. Ces deux auteurs ont trouvé que l’aide publique 
au développement est entièrement affectée à la consommation publique; ce qui est en 
désaccord avec 67 pourcent de l’aide aux projets d’investissement et 58 pourcent de 
l’aide programme affectés à l’investissement public en l’absence de proportions négatives 
compensatrices de même ampleur dans les autres composantes de l’aide publique au 
développement5.

La présente étude vise à déterminer, à l’aide du modèle de Heller (op. cit.), dans quelle 
mesure les préférences du gouvernement ivoirien  ont contribué à l’accumulation de la 
dette publique extérieure au cours de la période 1974-2009. Le comportement fiscal 
ou les préférences du gouvernement ivoirien peuvent être mis en évidence à travers les 
modifications induites de la structure des dépenses et des recettes publiques consécutives 
aux flux de ressources extérieures  que constituent les emprunts extérieurs publics. Il 
s’agira de déterminer :

• les parts des taxes et emprunts publics extérieurs affectées à l’investissement 
et à la consommation publics;

• le degré de complémentarité ou de substituabilité entre les emprunts 
extérieurs publics et les recettes du gouvernement ivoirien réalisées au plan 
national, et l’impact de ces ressources extérieures sur les différentes catégories 
de dépenses publiques.

L’étude comporte trois sections. La section I présente le modèle. La section II présente 
le contexte de l’étude. La section III décrit le comportement fiscal du gouvernement 
ivoirien à partir des résultats empiriques obtenus.

1. Présentation du modèle
Cette section présente le modèle de Heller (1975, op. cit.) dans lequel les décideurs 
(un conseil des ministres) maximisent leurs préférences sous les contraintes a) d’une 
répartition optimale du produit entre les secteurs public et privé; b) d’un financement 
optimal des dépenses publiques (investissements publics, dépenses de consommation 
socioéconomique, dépenses de consommation civile) par des sources alternatives de 
revenus publics (taxes, emprunts intérieurs, emprunts extérieurs); et c) d’une répartition 
optimale des ressources publiques entre les usages alternatifs6. Les préférences sont 

5 La dette publique extérieure, en fonction de ses sources, est subdivisée en une dette commerciale et une aide 
publique au développement. Les différentes composantes de l’aide publique au développement considérées par 
Mavrotas et Ouattara (2006)  sont: l’aide aux projets d’investissement, l’aide programme, l’assistance technique et 
l’aide alimentaire (voir annexe 2).
6 Le modèle de Heller est une version des modèles de Gramlich (1969) et Krishnamurty (1968) utilisés pour expli-
quer le comportement fiscal des Etats et des collectivités locales aux Etats-Unis.
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décrites par la fonction d’utilité suivante7 :

1 2(1) , ( ), , , , ,t gt t t Ct St t t tU f I Y T G G B A A = − 

où Igt représente les investissements publics à la date t, Y est le produit intérieur brut, 
T représente les taxes, GC représente les dépenses de consommation civile, GS est la 
somme des dépenses de consommation socioéconomique, B représente les emprunts 
intérieurs publics, et A1 et A2 sont l’aide publique au développement et les autres emprunts 
extérieurs publics obtenus à des taux non concessionnels respectivement.

Les investissements publics comprennent la formation brute de capital fixe du secteur 
public, les subventions, les transferts en capital et les prêts accordés par ce secteur 
aux autres secteurs productifs de l’économie. Les taxes regroupent les impôts directs 
et indirects, les prélèvements des caisses de stabilisations et de péréquation et les 
cotisations sociales. Les dépenses de consommation civile comportent les salaires des 
fonctionnaires et toutes les dépenses effectuées sur les services publics essentiels et 
indispensables au maintien et à la pérennisation de l’existence politique de l’Etat: la 
sécurité, la défense nationale, l’administration de la justice, les services postaux, le service 
de la dette publique, les représentations diplomatiques... Les dépenses socioéconomiques 
regroupent les dépenses dans l’éducation et la santé (investissements en capital humain) 
et les dépenses courantes telles que l’entretien des infrastructures routières et de 
télécommunication, les dépenses de personnel des centres de recherche dans le domaine 
agricole, et les subventions aux autorités locales.

Les emprunts intérieurs publics sont contractés auprès de la banque centrale (crédits 
et avances de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest) et des banques 
commerciales8. Ils intègrent aussi les arriérés de paiements dus aux entreprises privés 
fournisseurs de biens et services nécessaires au fonctionnement de l’administration 
publique (Kouassi, 1994a)9.
La fonction d’utilité, supposée quadratique, est de la forme suivante10 :

Avec

7 La fonction d’utilité U est supposée au moins deux fois dérivable.
8  Jusqu’en 2003, le financement monétaire du déficit budgétaire était plafonné à 20 pour cent des recettes fiscales 
de l’année antérieure (Beaumont, 1987; Kouassi, 1994a et 1994b; Parmentier et Tenconi, 1996; Sylla, 1999). Ces 
avances de trésorerie accordées  par la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest aux Etats membres de 
l’UEMOA ont été supprimées en Janvier 2003.
9 En 1990 les créances des entreprises du secteur non financier sur l’Etat, constituées d’accumulation d’arriérés de 
cette catégorie, représentaient 13,5 % du stock de la dette gérée (Assemien, 1994).
10 Les termes quadratiques tiennent compte des non linéarités tandis que les autres termes introduisent une certaine 
asymétrie dans la fonction d’utilité.
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où une étoile au-dessus d’une variable indique la valeur cible correspondante; Ipt, Mt et Et 
représentent les investissements privés, les importations de biens et services, et l’effectif 
des élèves de l’enseignement primaire à la date t respectivement. I*gt est déterminé en 
fonction du taux de croissance désiré du PIB selon le principe de l’accélérateur et en tenant 
compte de la relation de complémentarité ou de substituabilité entre les investissements 
publics et privés à la date t11. Le niveau de l’investissement public visé est celui qui induira 
l’investissement privé nécessaire pour la réalisation du taux de croissance souhaité par 
le gouvernement. Le niveau de la taxe visé, T*, est une fonction croissante des ressources 
totales de l’économie (le PIB et les importations). 

Les dépenses de consommation civile cibles sont une fonction linéaire de la consommation 
civile de la période précédente. Par nature ces dépenses sont difficilement compressibles 
compte tenu du fait que leur financement conditionne le fonctionnement de l’Etat (Mahieu, 
1983; Kouassi, 1996). Le niveau des dépenses de consommation socioéconomique cible 
est fonction de l’effectif des élèves dans le primaire et du revenu12. La fourniture de 
services socioéconomiques, tels que la santé et l’éducation, augmente avec la population 
et le revenu, tandis qu’une hausse importante et soutenue du PIB rend possible un 
accroissement substantiel  du financement et de la consommation de ces services. Enfin, 
pour éviter d’évincer le secteur privé dans un contexte de faible taux d’épargne nationale, 
le niveau désiré des emprunts intérieurs publics, B*, est égal à zéro.

On suppose que ex ante, les emprunts extérieurs sont généralement affectés à des 
projets d’investissement dans les pays en développement. Il en résulte que, pour des 
raisons de crédibilité, les gouvernements de ces pays s’efforcent de réaliser une épargne 
budgétaire. Autrement dit, une partie des recettes fiscales est affectée au financement 
des investissements publics. Par contre, ex post, on observe une certaine substituabilité 
entre les emprunts extérieurs, les recettes publiques, les dépenses de consommation et 
les investissements publics13. 

11  En Côte d’Ivoire, il existe une complémentarité entre les investissements publics totaux et les investissements 

privés (α13>0) (Assemien, 1996; Kouassi, 1996).

12  Les effectifs des élèves dans l’enseignement primaire sont beaucoup plus précis et représentent donc une meil-

leure approximation de l’évolution des dépenses dans l’éducation que les statistiques officielles de la population. Les 

résultats sont qualitativement identiques lorsque ces dernières sont utilisées. 
13  Weisskopf (1972). Selon Mosley et al (1987), l’obtention d’un emprunt extérieur pour financer un projet d’inves-
tissement conduit le gouvernement à restructurer ses dépenses. Plus précisément, les sommes préalablement affectées 
au financement du projet peuvent ainsi servir à couvrir des dépenses d’investissement ou de consommation publique. 
Par ailleurs, en Côte d’Ivoire, de nombreux emprunts extérieurs sont en fait des appuis budgétaires affectés à l’équi-
libre des opérations courantes (Kouassi, 1996).
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Les contraintes de budget s’écrivent alors :
 

1 2 1 3 2

1 2 1 3 2

(8) (1 ) (1 ) (1 )

(9)
gt t t t t

Ct St t t t

I B T A A
G G T A A

ρ ρ ρ

ρ ρ ρ

= + − + − + −

+ = + +

où ρ1, ρ2 et ρ3 représentent la part des taxes, de l’aide au développement et des autres 
emprunts extérieurs publics obtenus à des taux non concessionnels affectée à la 
consommation publique respectivement14.

L’optimisation de la fonction d’utilité (2) sous les contraintes (8) et (9) en utilisant les 
équations (3)-(7) donne le modèle structurel suivant15 :

où les ηit (avec i=1,2,3,4) représentent les termes d’erreurs à moyennes nulles et à 
variances constantes. Les équations (10)-(13) mettent l’accent sur les interactions entre 
les différentes    catégories de dépenses et de recettes publiques intérieures et extérieures. 
Plus précisément, elles permettent de déterminer l’impact des emprunts extérieurs sur 
les dépenses de consommation civile et socioéconomique,  l’investissement public, les 
taxes et les emprunts intérieurs publics.

14  La maximisation de la fonction d’utilité (2) implique que le gouvernement maintienne les valeurs des arguments 
aussi proches que possible des niveaux souhaités représentés par les cibles visées. Autrement dit, la satisfaction des 
décideurs diminue au fur et à mesure que la valeur d’une variable indépendante s’éloigne de la cible visée. 
15  Pour la détermination des équations structurelles voir l’annexe 3.
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2. Contexte de l’étude

En Côte d’Ivoire, une multitude de budgets séparés ont été exécutés simultanément 
(Kouassi, 1994a). De 1962 à 1991, on distingue principalement le Budget Général de 
Fonctionnement (BGF), le Budget Spécial d’Investissement et d’Equipement (BSIE) et les 
Budgets Annexes16.

Le BGF est financé par les taxes et les appuis budgétaires. Le BSIE comprend: le BSIE-
TRESOR financé par l’emprunt intérieur et les recettes fiscales provenant de certains 
impôts extérieurs et intérieurs affectés à des taux variables d’une année à l’autre; le BSIE 
Caisse de Stabilisation ou BSIE-CSSPPA financé par l’épargne parapublique; et le BSIE 
Caisse Autonome d’Amortissement ou BSIE-CAA financé par les emprunts extérieurs 
(emprunts contractés sur les marchés financiers privés, emprunts multilatéraux et 
bilatéraux, et les crédits fournisseurs) (Mahieu, 1983)17.

La structure des recettes du BSIE montre a) la fluctuation de la part relative des taxes  
(de 7 à 37 pour cent du BSIE entre 1965 et 1996) et de la contribution de la caisse de 
stabilisation (de 5 à 50 pour cent du BSIE entre 1965 et 1987) par rapport à celle de 
l’endettement public extérieur (Sylla, 1999); b) la domination de la contribution de la 
Caisse de Stabilisation au financement du BSIE jusqu’en 1980 (entre 30 et 50 pour cent) 
et de la CAA après 1980 (plus de 75 pour cent en moyenne) (Kouassi, 1994a); et c) la place 
prépondérante de l’aide publique au développement dans la dette publique totale avant 
1975 et après 1985, de la dette commerciale entre 1975 et 1985 avec un accroissement 
substantiel de la part des crédits accordés par les établissements financiers privés ( 49,4 
pour cent des encours sur la période 1975-85) et une hausse du taux d’intérêt moyen 
sur la dette publique dans la deuxième moitié des années 1970 (Assemien, 1994). L’aide 
publique au développement représentait 56,6 et 48,4 pour cent de la dette publique 
extérieure en 1970 et 1988 respectivement (Assemien, op. cit.) contre 11,2 pour cent en 
2011 (Banque Mondiale, 2013). 

Les Budgets Annexes établissent des budgets spéciaux pour certains services publics 
qui devraient couvrir de façon commerciale leurs dépenses par leurs propres recettes. 

16  Jusqu’en 1961, un Budget Annexe Spécial d’Investissement et d’Equipement (BASIE) finançait les investissements 
publics avec des ressources provenant d’un Budget de Fonctionnement (RCI, MEF, 1966). Les Budgets Annexes ont été 
supprimés en 1991 (RCI, MEF, 1993).
17  Le BSIE-TRESOR fonctionne comme une banque ou une caisse où sont déposés les fonds de l’Etat et de ses 
démembrements, et comme un instrument de crédit à court terme chargé d’équilibrer à tout moment les rentrées 
et les sorties de fonds (Mahieu, 1983; Goode, 1986). Le BSIE-CSSPPA, créé en 1955 pour réduire les risques liés aux 
fluctuations du taux de change et des prix aux producteurs, a permis de prélever et d’affecter le surplus agricole au 
financement des investissements publics. A partir de 1991 le rôle de la CSSPPA s’est limité à la collecte de données 
et à l’assistance technique aux exportateurs des produits agricoles ayant précédemment bénéficié de la stabilisation 
(Sylla, 1999). La CSSPPA a été supprimée en 1996 sous la pression des bailleurs de fonds (RCI, MEF, 2007). Le 
BSIE-CAA a été créé en 1959. De 1960 à 1998, la CAA a géré l’ensemble de l’endettement public. Au cours de cette 
période, elle a fonctionné comme une banque de développement en gérant les dépôts des collectivités, des organismes 
publics ou parapublics d’une part, et en collectant des fonds à court terme et en les engageant sous forme de crédits 
à moyens et de crédits à long terme d’autre part (Mahieu, 1983). Depuis Octobre 1998, la CAA a été érigée en une 
banque soumise aux contrôles et exigences de la banque centrale et de la commission bancaire [Rapport d’Activité de 
la Banque Nationale d’Investissement, 1999].   
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Le plus souvent, leur équilibre est assuré par une subvention du BGF. Ces budgets 
représentent moins de 2 pour cent des ressources après 1975.

Le constat de l’émiettement des finances publiques et le manque de transparence dans 
leur gestion a conduit à une réforme budgétaire et l’adoption d’un budget unique de 
l’Etat en 1999 (RCI, MEF, 2007). Toutes les opérations financières de l’Etats contenues 
dans les précédents budgets sont désormais regroupées dans un compte unique appelé 
”Budget de l’Etat”, réalisant ainsi l’unité budgétaire et la centralisation de toutes les 
ressources de l’Etat au Trésor public.  

En Côte d’Ivoire, les dépenses de consommation civile fluctuent entre 7 et 18 pour cent 
du PIB atteignant leur pic en 1985, entre 28 et 63 pour cent des dépenses publiques 
totales. Elles représentent au moins 71 pour cent des dépenses de consommation 
socioéconomique, et s’élèvent à 3,16 fois ces dernières en 1994 contre 86,3 pour cent 
en 2009.

L’analyse du système fiscal ivoirien a mis en évidence l’effet marginal des mesures 
discrétionnaires ou l’utilisation insuffisante de la législation fiscale pour accroître les 
recettes fiscales (Leuthold et N’guessan, 1988), une causalité croisée entre les recettes 
publiques et les dépenses courantes, et une causalité unidirectionnelle allant des dépenses 
courantes ou des investissements publics vers les recettes publiques totales (Kouassi, 
1996). Dans un contexte de pays pauvre très endetté, une part importante de l’aide (plus 
de 34%) est affectée au paiement du service de la dette entre 1975 et 1999 réduisant 
ainsi l’effet de l’aide sur la croissance économique, et l’aide entraîne une réduction 
significative de  l’effort de collecte de l’impôt et de l’épargne publique (McGillivray 
et Ouattara, 2003). L’aide aux projets affecte négativement l’investissement public et 
positivement la consommation publique, tandis que les autres composantes entrainent 
une hausse des investissements publics et une baisse de la consommation publique. Au 
total, on observe une baisse de l’investissement public (imputable à l’aide aux projets), 
une augmentation de la consommation publique et une réduction de l’effort de collecte 
de l’impôt (Mavrotas et Ouattara, 2006). L’aide aux projets et l’aide programme ont des 
effets négatifs significatifs sur le déficit d’épargne publique (investissement public moins 
épargne publique), accroissant de ce fait la dépendance de la Côte d’voire vis-à-vis de 
l’aide publique au développement, tandis que les autres types d’aide réduisent cette 
dépendance (Ouattara (2007); Ouattara et Strobl (2008)). Ces études considèrent les 
recettes fiscales ivoiriennes comme endogènes.

3. Résultats empiriques

Cette partie détermine la méthode d’analyse retenue et les préférences du gouvernement 
à partir des coefficients budgétaires, des paramètres de la fonction d’utilité et du modèle 
réduit.

> Emprunts extérieurs publics, comportement fiscal du gouvernement ivoirien et accumulation 
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3.1.  Méthode d’Analyse

Heller utilise la méthode itérative et les doubles moindres carrés pour déterminer la 
valeur des coefficients

                               
à partir des équations (10) et (11). 

Ces équations sont estimées avec des valeurs successives de
 

8

6 8

α
α α+ choisies entre 0 et 

1, avec des incréments de 0,1; la valeur retenue étant celle qui donne la plus faible somme 
des carrés des résidus. Les coefficients ainsi estimés permettent d’obtenir les valeurs des 
paramètres budgétaires ρ1, ρ2 et ρ3. Ces derniers sont ensuite utilisés pour déterminer 
les variables indépendantes ‘transformées’ des autres équations. 

La validité de cette méthode d’estimation repose sur le choix à priori de 
8

6 8

.α
α α+

Khan et Hoshino utilisent la méthode des triples moindres carrés non linéaires, une 
méthode à information complète qui donne des estimateurs ayant une plus grande 
efficacité asymptotique que celle que l’on peut atteindre avec les doubles moindres 
carrés18. La présente étude utilise les triples moindres carrés et les données chronologiques 
relatives à l’économie ivoirienne pour déterminer les coefficients budgétaires à l’aide des 
équations structurelles (10)-(13), et estimer les équations de la forme réduite présentées 
en annexe19.

Les données annuelles sur l’aide publique au développement et les autres emprunts publics 
auprès d’organismes bilatéraux et multilatéraux obtenus à des taux non concessionnels 
de 1974 à 2009 sont collectées de “Geographical Distribution of Financial Flows to 
Aid Recipients” publié par l’OCDE. Les données sur les dépenses de consommation 
socioéconomique et civile sont calculées à partir des “Rapport de Présentation du BGF 
et du BSIE”, des “Indicateurs Conjoncturels”  du Ministère de l’Economie et des Finances, 
et des “Loi de Règlement du BGF et du BSIE” publiées par l’Assemblée Nationale20. 
Les autres données proviennent des publications successives de “African Development 
Indicators” de la Banque Mondiale et des “Statistiques Financières Internationales” du 
Fonds Monétaire International.

3.2.  Coefficients Budgétaires

Les résultats ci-dessous obtenus indiquent que 56,6 pour cent des taxes sont affectés 
aux dépenses de consommation publiques tandis que la quasi-totalité de l’aide au 

18 Les triples moindres carrés non linéaires sont aussi utilisés par McGillivray et Ouattara (2003), Mavrotas et Ouat-
tara (2006), Ouattara (2007) et Ouattara et Strobl (2008).
19 Un processus autorégressif a été défini pour chaque équation pour résoudre le problème de l’autocorrélation des 
perturbations. Le test portmanteau permet d’accepter l’hypothèse d’absence d’autocorrélation des perturbations à 
1%. 
20 Les dépenses d’encadrement, de formation et de recherche dans le domaine agricole du BSIE sont intégrées aux 
dépenses de consommation socioéconomique, tandis que les dépenses de défense et de sécurité intérieure du BSIE 
sont incorporées aux dépenses de consommation civile. 

8
1 2 3

6 8

, , etα ρ ρ ρ
α α+
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développement est destinée à l’investissement public21.  Autrement dit 43,4 pour cent 
des ressources fiscales et 87,7 pour cent de l’aide publique en moyenne sont consacrés 
à l’accroissement du stock de capital public en Côte d’Ivoire entre 1974 et 2009. Par 
ailleurs, les autres emprunts publics attirent les autres catégories de ressources publiques 
dans la formation de capital du secteur public. Plus précisément, 1 franc d’emprunt 
public additionnel obtenu à un taux non concessionnel entraîne une augmentation de 
l’investissement public de 1,34 francs.

(10’) GSt = -634880,0*** + 0,7537[0,5657**Tt + 0,1226A1t - 0,3359A2t] + 0,2463[0,5684Et -
                 (-2,5352)          (1,4121) (2,0089)       (1,0710)      (-1,0797)                  (0,4330)

                0,0826Yt-1 - 0,2705(Yt - Yt-1)] + 0,3620GCt-1                      R
2=0,6241    n=34   

                (-0,1531)    (-0,3272)                 (1,1549)

(11’) GCt= 634879,9*** + 0,2463[0,5657**Tt + 0,1226A1t - 0,3359A2t - 0,5684Et + 0,0826Yt-1

                 (2,5352)                       (2,0089)          (1,0710)    (-1,0797)      (-0,4330)    
(0,1531)

               +0,2705(Yt - Yt-1)] - 0,3620GCt-1                                          R
2=0,5507    n=34

                 (0,3272)                (-1,1549)

(12’) Tt = 55888,77 - 0,1228**[Igt - 0,8774A1t - 1,3359A2t] + 0,0244GCt + 0,0579GCt-1 + 
                (0,2822)   (-2,1694)                                                  (0,0982)       (0,3742)     

               0,2120***Yt-1 - 0,1766**Mt-1                                               R
2=0,8418    n=34

               (3,4933)           (-2,2334)

(13’) Igt = 44940,9 + 0,0663[0,4343Tt + 0,8774A1t + 1,3359A2t] + 0,0730Yt-1 + 0,0811Ipt

               (0,1374)   (0,9369)                                                          (0,9154)        (0,4822)

                                                                                                      R2=0,8710  n=34       
                                                                                                                                        
t de student entre parenthèses; seuils de signification:***1%,**5%. 

Tableau 1: Paramètres budgétaires

Paramètres ρ1 ρ2 ρ3

Valeurs    
     0,5657 0,1226 -0,3359

     (2,0089) (1,0710) (-1,0797)
         t de student entre parenthèses.

21 La valeur de  ρ2 indique la très faible fongibilité de l’aide au développement en Côte d’Ivoire.
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3.3.  Paramètres de la Fonction d’Utilité

Le contenu comportemental des paramètres de la fonction d’utilité découle de leurs 
valeurs relatives obtenues à partir des équations (10’)-(13’). Le gouvernement accorde 
une plus grande importance à la réalisation des dépenses de consommation civile 
qu’à celle des dépenses socioéconomiques (α6>α8)

22. Autrement dit, les dépenses de 
consommation civile tendront à être plus stables et à ne pas s’éloigner de leur cible 
relativement aux dépenses de consommation socioéconomique. 

Par conséquent, face à une baisse (hausse) importante de ses ressources financières, 
le gouvernement réalisera une réduction (augmentation) plus grande des dépenses de 
consommation socioéconomique. De plus, une plus grande satisfaction est obtenue du 
dépassement de la cible de la consommation civile que du dépassement de celle de la 
consommation socioéconomique (α5>α7).

Pour accroître les ressources intérieures, le gouvernement préfère une augmentation 
de l’emprunt intérieur plutôt qu’un accroissement de la pression fiscale (α4>α10), mais 
il refusera de recourir à l’emprunt intérieur pour financer une hausse des dépenses de 
consommation civile ou socioéconomique (α10>α6 et α10>α8)

23. 

3.4. Effets Totaux des Emprunts Extérieurs Publics

Les équations de la forme réduite, présentées en annexe 4, montrent que les emprunts 
extérieurs publics exercent un effet total positif significatif sur les dépenses réelles de 
consommation civile. A long terme, l’aide publique au développement réduit les dépenses 
de consommation socioéconomique et les emprunts intérieurs du gouvernement 
ivoirien, tandis que les autres emprunts publics obtenus à des taux non concessionnels 
ont un effet total positif sur ces variables exogènes  (tableau 2). L’aide publique au 
développement a donc un effet de substitution sur l’emprunt intérieur public tandis que 
les autres emprunts publics extérieurs encouragent l’accumulation de la dette intérieure 
du gouvernement. 

De plus, les emprunts extérieurs publics affectent négativement l’effort de collecte des 
impôts. Cet effet négatif sur les recettes fiscales, renforcé par la baisse des emprunts 
intérieurs, accroît les besoins de financement extérieurs subséquents pour un niveau 
donné de dépenses publiques. Plus précisément, le tableau2 indique qu’un franc 
additionnel d’aide au développement (des autres emprunts extérieurs publics) entraîne 
une baisse des recettes publiques réelles réalisées au plan national de 1,12 (0,60) francs. 
La baisse de l’effort de collecte de l’impôt est en partie. 

22 [α6/(α6+α8)]=0,7537 implique que α6˃α8 c’est-à-dire que l’utilité totale des dépenses de consommation civile 
baisse plus rapidement que celle des dépenses de consommation socioéconomique pour des diminutions d’un 
montant équivalent de dépense.
23 [α6/(α6+α8)]=0,7537 et [(α6α16)/(α6+α8)]=0,3620 impliquent que α16=0,4803 et le rapport de [(ρ1α6α16)/
((1-ρ1)

2α10+α4)]=0,0579 et [(1-ρ1)α10/((1-ρ1)
2α10+α4)]=0,1228 donnent α6=0,75367α10 et α10=0,1219α4..
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Tableau 2 : Paramètres du modèle réduit24
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t de student entre parenthèses.
mise en évidence par le recouvrement de moins de 20 pour cent des impôts fonciers et 
une fraude fiscale sur les droits et taxes à l’importation comprise entre 30 et 40 pour cent 
(Kouassi, 1994a et 1994b). Par conséquent, une amélioration des taux de recouvrement 
de ces impôts peut réduire la dépendance des dépenses publiques à l’égard des emprunts 
extérieurs publics et ralentir l’accumulation de la dette publique.

La croissance économique entraîne une hausse des dépenses de consommation civile,  
des dépenses de consommation socioéconomique et des investissements publics totaux. 
De plus, une consommation civile cible plus optimiste conduit à un accroissement des 
différentes catégories de consommation publiques, réduisant ainsi les investissements 
publics. Par contre, une hausse des importations entraîne, par les recettes fiscales 
additionnelles qu’elle génère, un accroissement significatif de chaque catégorie de 
dépenses publiques.

Selon Kouassi (1994b), en Côte d’Ivoire, les dépenses d’investissement public dans les 
infrastructures et les services économiques affectent positivement les investissements 
privés, tandis que les investissements publics réalisés dans les activités commerciales 
concurrentielles aux investissements privés exercent un effet d’éviction sur ces derniers. 
Au total, le tableau 2 montre que les investissements publics et les dépenses de 
consommation socioéconomique ont évincé les investissements privé en Côte d’Ivoire 
entre 1974 et 200925. Plus précisément, 1 franc d’investissement public additionnel 
entraîne une baisse totale de l’investissement privé de 4,54 francs entre 1974 et 2009 
(Annexe 4).

24  Le test portmanteau indique l’absence d’autocorrélation à 5% et 1%. δBt/δA1t est obtenu à partir de la relation 
dépense publique totale égale revenu public total ex-post: Bt+A1t+A2t+Tt=GCt+GSt+Igt. On obtient δBt/
δA1t+1+δTt/δA1t=δGCt/δA1t+δGSt/δA1t+δIgt/δA1t avec δA2t/δA1t=0. 
25  Assemien (1996) et Kouassi (1996) ont trouvé une complémentarité entre les investissements publics totaux 
et les investissements privés. La présente étude montre que cette complémentarité, si elle existe, concernerait le 
court terme; malheureusement, le coefficient de Ipt dans l’équation (13’) du modèle structurel est positif mais non 
statistiquement significatif au seuil de 10%.
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CONCLUSION

Cet article utilise le modèle de Heller (1975) pour déterminer la contribution des 
préférences du gouvernement ivoirien à l’accumulation de la dette extérieure publique 
à travers l’interaction des différentes catégories de dépenses et de recettes publiques 
intérieures et extérieures entre 1974 et 2009. Les résultats montrent qu’en Côte 
d’Ivoire, 1) plus de 40 pour cent des taxes ont été affectés à l’investissement public; 2) 
les autres emprunts publics obtenus à des taux non concessionnels attirent les autres 
catégories de ressources du gouvernement dans le financement  des investissements 
publics tandis que l’aide au développement est entièrement consacrée à l’accumulation 
du capital public; 3) les dépenses de consommation socioéconomique sont plus sensibles 
aux fluctuations des ressources publiques que les dépenses de consommation civile; et 4) 
pour accroître les ressources intérieures, le gouvernement préfère une augmentation de 
l’emprunt intérieur plutôt qu’un accroissement de la pression fiscale, mais il refusera de 
recourir à l’emprunt intérieur pour financer une hausse des dépenses de consommation 
civile ou socioéconomique. 

A long terme, l’aide publique au développement exerce un effet significatif négatif sur les 
dépenses de consommation socioéconomique. Elle représente un substitut à l’emprunt 
intérieur tandis que les autres emprunts extérieurs publics obtenus à des taux non 
concessionnels encouragent l’accumulation de la dette intérieure. Par ailleurs, une hausse 
des emprunts publics extérieurs en Côte d’Ivoire entraîne une augmentation significative 
des dépenses de consommation civile réelles et un effet négatif sur l’effort de collecte de 
l’impôt. L’effet négatif des emprunts extérieurs publics sur l’effort de collecte de l’impôt 
et la baisse concomitante de l’emprunt intérieur qu’ils entraînent font que ces flux de 
ressources extérieures accroissent les besoins de financement extérieurs subséquents 
pour un niveau de dépenses publiques données.

Au point d’achèvement de l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (IPPTE), 
le 26 Juillet 2012, 4.090 milliards de francs CFA ont été annulés sur un stock de dette 
extérieure de 6.373,9 milliards de francs CFA soit un taux d’annulation de 64,2 pour 
cent (Gueye, 2013). Cette réduction du fardeau de la dette extérieure correspond à une 
baisse du service de la dette extérieure de 53 pour cent (de 500 milliards de francs CFA 
environ avant 2012 à 230 milliards de francs après cette date), et à une amélioration des 
ratios d’endettement (le rapport du stock de la dette extérieure sur PIB passe de 51 
pour cent à 18 pour cent, pour une norme de viabilité de 40 pour cent; le rapport du 
stock de la dette sur les exportations diminue de 160 pour cent à 37 pour cent, pour 
une norme de 150 pour cent; le ratio stock de la dette sur recettes budgétaires passe 
de 327 pour cent à 97 pourcent pour une norme  de 250 pourcent) (Gueye, op. cit.). 
Le présent article montre que la mise en place d’une politique nationale d’endettement 
soutenable nécessite, en plus de la surveillance des ratios de la dette publique extérieure, 
un changement du comportement fiscal du gouvernement ivoirien. Il s’agira par exemple 
de l’élargissement de l’assiette fiscale, de l’augmentation de l’effort de collecte de l’impôt 
et de la maîtrise des dépenses publiques, en vue de réduire ou d’éliminer le déficit 
d’épargne publique, et de diminuer ainsi la dépendance des finances publiques aux 
ressources extérieures.    
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D’autres types de fonctions d’utilité pourraient décrire les préférences du gouvernement 
ivoirien, et la prise en compte dans le modèle de l’aide privée et la désagrégation 
des flux de ressources extérieures en dons et prêts reçus, en ressources bilatérales, 
multilatérales, provenant des marchés financiers privés et crédits fournisseurs accordées 
au gouvernement ivoirien seraient souhaitables.   
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Annexe 1: Restructurations de la dette publique ivoirienne (1)  

     Dates    Types de  
créanciers 

     Montant de la dette  
(en millions de dollars US) 

Allègement de la dette 
dans le cadre du PPTE 

Mai 1984 Club de Paris                    224               Non 
Juin 1985 Club de Paris                    215               Non 
Juin 1986 Club de Paris                    380               Non 
Décembre 1987 Club de Paris                    600               Non 
Décembre 1989 Club de Paris                    881               Non 
Novembre 1991 Club de Paris                    724               Non 
Mars 1994 Club de Paris                  1849               Non 
Mars 1998 Commercial (2)                  6462               Non 
Avril 1998 Club de Paris                  1402               Oui 
Avril 2002 Club de Paris                  1822               Oui 
Mai 2009 Club de Paris                  4690               Oui 
Avril 2010 Commercial (2)                  2940               Non 
 

Source : DaS u.S., G.M. PaPaionnou et c. trebeSch; (2012), «SovereiGn Debt reStructurinGS 1950-2010: Literature Survey, 
Data, anD StyLizeD FactS», internationaL Monetary FunD, iMF WorkinG PaPer WP/12/203, P101. (1) concerne SeuLeMent LeS 
reStructurationS FinaLiSéeS De La Dette PubLique à Moyen et LonG terMe; La Dette à court terMe n’eSt PriSe en coMPte que Si 

L’extenSion De La Maturité excèDe un an. (2) ne concerne que LeS créancierS PrivéS étranGers. 

Annexe 2 : Répartition des emprunts publics extérieurs entre 
consommation et investissements publics en Côte d’Ivoire. 

Types d’emprunts Consommation publique 
(en %) 

Investissement public 
(en %) 

 
Taxes 

 
Aide publique au développement totale 

 
Autres emprunts extérieurs publics 

 
72 

 
100 

 
89 

 
28 
 

0 
 

11 
 

Taxes 
 

Aide aux projets d’investissement 
 

Aide programme 
 

Aide alimentaire 
 

Assistance technique 
 

Autres emprunts extérieurs publics 

 
50,3 

 
33 

 
42 

 
100 

 
100 

 
51,7 

 
49,7 

 
67 
 

58 
 

0 
 

0 
 

48,3 
 

Sources : Mavrotas, G. et B. Ouattara, (2006), “Aid Disaggregation, Endogenous Aid and the Public Sector in Aid-Recipient 

Economies: Evidence From Côte d’Ivoire”, Review of Development Economics, WIDER Discussion Paper//World Institute 

For Development Economics (UNU-WIDER), ISBN9291904139.
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Annexe 3 : Détermination des équations structurelles

Le lagrangien du problème de maximisation de la fonction d’utilité quadratique (2) sous 
les contraintes de budget (8) et (9) est

où λ1 et λ2 sont les multiplicateurs de Lagrange. Les conditions du premier-ordre pour Ig, 
T, GC, GS, B, λ1 et λ2 sont :

*
1 2 1(2 ') ( ) 0t

gt gt
gt

L I I
I

δ α α λ
δ

= − − + =

*
3 4 1 1 2 1(3') ( ) (1 ) 0t

t t
t

L T T
T

δ α α λ ρ λ ρ
δ

= − − − − − − =

*
5 6 2(4 ') ( ) 0t

Ct Ct
Ct

L G G
G
δ α α λ
δ

= − − + =

*
7 8 2(5 ') ( ) 0t

St St
St

L G G
G
δ α α λ
δ

= − − + =

*
9 10 1(6 ') ( ) 0t

t t
t

L B B
B

δ α α λ
δ

= − − − − =

1 2 1 3 2
1

(7 ') (1 ) (1 ) (1 ) 0t
gt t t

L I B T A Aδ ρ ρ ρ
δλ

= − − − − − − − =

1 2 1 3 2
2

(8 ') 0t
Ct St t

L G G T A Aδ ρ ρ ρ
δλ

= + − − − =

Après quelques substitutions et transformations algébriques, les équations du modèle 
structurel (10)-(13) sont obtenues à partir des conditions de premier-ordre et des 
équations (3)-(7). Par exemple, la combinaison des équations (4’), (5’), (8’), (5) et (6) 
permet d’obtenir la relation (11) déterminant la consommation civile. 
     

* * 2 * * 2 *2 4
0 1 3 5

* 2 * * 2 * * 26 8 10
7 9

1 1 2 1 3 2 2 1 2

(1') ( ) ( ) ( ) ( ) ( )
2 2

( ) ( ) ( ) ( ) ( )
2 2 2

(1 ) (1 ) (1 )

t gt gt gt gt t t t t Ct Ct

Ct Ct St St St St t t t t

gt t t Ct St t

L I I I I T T T T G G

G G G G G G B B B B

I B T A A G G T

α αα α α α

α α αα α

λ ρ ρ ρ λ ρ ρ

= + − − − − − − − + −

− − + − − − − − − −

 + − − − − − − − + + − −  [ ]1 3 2A Aρ−
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Annexe 4 : Equations de la forme réduite

Variables                                          Variables endogènes 

Exogènes             

GSt                  GCt                   Tt                          Igt  

Constantes         -198716,4***     74156,0***   -515743,4***      5932070,0 

                             (-3,3386)            (3,7694)        (-5,7451)           (0,0564) 

A1t                        -0,2105***          0,1411***      -0,1492***        -0,0539 

                             (-11,1487)          (4,9396)         (-4,5016)           (-1,5308) 

A2t                         0,0681               0,2767***      -0,6663***          0,0576 

                             (1,0403)             (5,0906)         (-8,3529)           (0,7590) 

Et                          0,0177                -0,0480***      -0,0247              -0,0251 

                             (1,2039)             (-3,7661)        (-1,5746)           (-0,8419) 

Yt-1                        0,1126***          -0,0148            0,1425***          0,1781*** 

                             (4,6639)             (-1,5033)        (9,0074)             (6,6596)           

(Yt-Yt-1)                       -                    0,0412*          0,3396***           0,2472*** 

-               (1,7735)        (12,9287)        5,2606) 
GCt-1                     0,1564***            0,7981***      1,1270***           0,3079*** 

                            (2,7435)               (25,0053)       (11,5514)          (3,1461) 

Mt-1                      0,0840***             0,0746***       0,2922***                - 

                            (2,8987)               (7,3262)         (8,1395)                   - 

Ipt                         -0,0802*               0,0725            -0,9208***         -0,2202***                                                                                  

                            (-1,6666)              (1,5750)         (-10,1012)          (-2,8402) 

 

                              8023,09752,09956,09615,0 2222  RRRR                 

 

 

t de student entre parenthèses; seuils de signification: ***1%,**5%,*10%, n=35. 
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